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À l’issue du scrutin des 20 et 27 juin 2021, les 
électeurs de Bourgogne-Franche-Comté ont 
reconduit à la tête de la Région une majorité 
de gauche emmenée par la présidente 
sortante Marie-Guite Dufay. 

Renouvelée aux deux-tiers, la nouvelle 
assemblée a été officiellement installée le  
2 juillet 2021 : Marie-Guite Dufay a été réélue 
présidente de la Région Bourgogne-Franche-
Comté tandis que quinze vice-présidentes et 
vice-présidents ont été désignés. 

Ces cent conseillers régionaux sont appelés à 
siéger jusqu’en mars 2028.

UNE ASSEMBLÉE  
RÉGIONALE  
RENOUVELÉE
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ABONNEZ-VOUS À  
LA NEWSLETTER DE LA RÉGION ! 

Vous souhaitez être informé  
régulièrement des actions conduites 
par la Région Bourgogne-Franche-Comté ? 
Inscrivez-vous à notre newsletter et 
vous recevrez ces informations  
directement dans votre boîte mail ! 

Rendez-vous sur le site 
www.bourgognefranchecomte.fr/newsletter 
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 INTERVIEW

“ DONNER PLUS AUX 
TERRITOIRES QUI 

ONT MOINS ”  
RELANCE ÉCONOMIQUE, TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET ÉNERGÉTIQUE, DÉMOCRATIE PARTICIPATIVE, 

ADAPTATION DES INTERVENTIONS AUX SPÉCIFICITÉS TERRITORIALES, SIMPLIFICATIONS DES PROCÉDURES : 
 MARIE-GUITE DUFAY PRÉSENTE SES PRIORITÉS À L’AUBE DE SON SECOND MANDAT  

À LA TÊTE DE LA RÉGION BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ. 

Vous avez été réélue à la 
présidence de la Région Bourgogne-
Franche-Comté. Que ressentez-vous 
au moment d’entamer ce nouveau 
mandat ?

« Un double sentiment. D’abord le soulagement 
parce que je me suis engagée dans cette 
campagne pour résister à la menace du 
Rassemblement national. Et le soulagement 
est là parce que nous avons moins de repré-
sentation du RN dans cette assemblée. Par 
ailleurs, je suis animée par un sentiment de 
très grande responsabilité face aux enjeux qui 
sont tellement importants : la question des 
mutations industrielles et donc de l’emploi, la 
transition énergétique… Les Bourguignons et 
les Franc-Comtois m’ont fait confiance, de 

façon claire et nette, et je ne veux pas les 
décevoir. » 

Les élections régionales et 
départementales ont été marquées 
par un très fort taux d’abstention 
en Bourgogne-Franche-Comté, 
comme partout en France. Quelles 
conséquences faut-il en tirer ? 

« Cette question de l’abstention est compliquée. 
Immédiatement, on a dit que la Région n’avait 
pas su communiquer sur ce qu’elle fait pour 
que les habitants aient envie d’exprimer un 
vote. Pourtant, nous avons beaucoup commu-
niqué. Donc il faut sûrement être vigilant à 
rechercher des modes de communication 

peut-être différents. Mais je crois qu’il faut 

aussi ‘’mettre dans le coup’’ les citoyens d’une 

façon particulière. Et je pense qu’à côté de la 

démocratie représentative qui consiste à 

mettre son bulletin dans l’urne, c’est important 

qu’il y ait une démocratie participative où, 

pendant un mandat, des citoyens sont réguliè-

rement appelés par l’institution à exprimer des 

idées, des choix sur les politiques publiques 

que nous menons. On avait mis en place des 

conventions citoyennes dans le mandat 

précédent mais pas suffisamment. Je pense 

qu’il faut que nous ayons des rendez-vous 

réguliers avec les citoyens pour mobiliser 

autour des choix que nous faisons et du travail 

que nous menons. »
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Marie-Guite Dufay a été 
réélue présidente de la 
Région Bourgogne-Franche-
Comté le 2 juillet 2021.

CONTACTEZ LA PRÉSIDENTE!   
secretariat.marieguitedufay@bourgognefranchecomte.fr 
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“ ÉLABORER 
COLLECTIVEMENT 
NOTRE PLAN DE 

MANDAT ”

On reproche souvent aux grandes 
Régions de s’être éloignées des 
citoyens, du quotidien. Partagez-
vous ce constat de manque de 
proximité ? 

« Je suis très partagée sur cette question de 
la proximité parce que je voudrais que l’on me 
démontre que le citoyen bourguignon ou franc-
comtois, dans les anciennes régions, avait 
moins de difficultés pour s’adresser à la Région 
que maintenant. La loi a confié à la Région 
des responsabilités qui la mettent en contact 
avec les corps intermédiaires : les entreprises, 
les organismes de formation, les proviseurs 
des lycées, les associations, les collectivités. 
Pas avec le citoyen directement comme cela 
peut être le cas pour une commune ou un 
département. Néanmoins, je pense qu’il y a un 
travail d’information et de communication à 
compléter en direction notamment de tous ces 
corps intermédiaires, et d’abord les élus locaux 
(maires, présidents de communautés de 
communes) qui ont besoin de travailler avec 
nous pour que la Région soutienne et accom-
pagne leurs projets de développement. Il faut 
qu’on s’attelle à simplifier l’accès à nos règle-

ments, à nos mesures. Nous allons former les 
agents qui travaillent dans les Maisons de 
services au public, dans les bourgs-centres, de 
façon à ce que le contact soit plus simple, plus 
direct entre les élus locaux et les services de 
la Région. 
Sur cette question de la proximité, le vrai sujet, 
c’est la solidarité vis-à-vis des territoires. Les 
territoires, qu’ils soient urbains ou ruraux, ne 
sont pas tous à égalité. Il y a des territoires 
qui souffrent plus que d’autres, et ce ne sont 
pas seulement que des territoires ruraux. Par 
conséquent, nous allons démarrer un gros 
travail qui demande de la méthode, de la 
participation avec les élus concernés. Je 
voudrais qu’on mette en place un principe de 
différenciation, que toutes nos politiques 
(culture, sport, formation, lycées…) soient 
bonifiées dans ces territoires : que l’on donne 
plus à ceux qui ont moins. »

Comment se sont organisées les 
premières semaines de travail pour 
l’assemblée régionale et le nouvel 
exécutif ? 

« En premier lieu, nous devons élaborer 
collectivement, entre les anciens et les 
nouveaux élus, notre plan de mandat. Plan de 
mandat, cela veut dire rétablir les objectifs 
que nous avons à poursuivre, politique par 
politique, pendant l’ensemble du mandat. En 
face de ces objectifs, nous identifions les 
moyens humains et financiers que nous 
voulons mobiliser. Nous avons pris des 

engagements pendant la campagne ; il s’agit 
maintenant de traduire ces engagements en 
activité institutionnelle. Les cent mesures que 
nous avons préconisées dans notre programme 
recouvrent 10 % de l’activité de la collectivité : 
le travail sur le plan de mandat est donc 
énorme. Nous élaborons ce plan de mandat 
depuis l’installation. Le travail s’est poursuivi 
pendant les mois de septembre et d’octobre. 
Il faut que nous l’ayons terminé pour la 
présentation des orientations budgétaires lors 
de l’assemblée plénière de décembre. Donc ça 
c’est le cap. Et c’est un énorme travail. »

“ ACCOMPAGNER LES 
TRANSITIONS 

INDUSTRIELLES ET 
AGRICOLES ”

Quelles sont vos priorités à court 
terme ? 

« La priorité, c’est vraiment de faire en sorte 
que les mesures de relance économique que 
nous avons votées dans l’ancien mandat et 
qui se sont traduites par un Plan d’accélération 
des investissements (lire pages 18 à 21) soient 
diligentées le plus possible pour qu’elles se 
traduisent en création d’emplois sur les terri-
toires. Et parallèlement, nous devons être très 
vigilants à la transition industrielle. Le drame 
qui vient de se produire à Saint-Claude [ndlr : 
la liquidation de la fonderie MBF en juin 
2021] est lié à l’évolution de la filière 
automobile : la fin du moteur thermique et 
l’émergence du moteur électrique qui n’utilise 
plus les mêmes pièces de fonderie. On voit 
combien nos fonderies dans toute la France 
sont menacées. Donc il va falloir accompagner 
le mieux possible les salariés de l’entreprise et 
puis faire venir des nouveaux investisseurs 
sur ce secteur. On a beaucoup d’autres 
exemples dans notre région où il faut accom-
pagner l’industrie dans ses transitions. Ces 
transitions peuvent être aussi positives 
lorsqu’elles débouchent sur des créations 
d’emplois. Mais il faut accompagner ces 
créations d’emplois dans le verdissement de 
l’économie, l’économie circulaire, l’économie du 
recyclage, les économies de ressources et 
d’énergie, la réduction des pollutions.... Tout 
cela est facteur de créations d’emplois mais 
doit être accompagné. C’est vraiment la 
priorité des priorités.
Parallèlement à cette transition industrielle, la 
transition dans le domaine agricole est aussi 
un enjeu de taille pour lequel, dès la rentrée, 
j’ai lancé une série de consultations. On ne 
part pas de rien non plus parce que nous 
avons mis en place des mesures structurelles, 

La présidente souhaite instaurer de nouveaux rendez-vous réguliers avec les citoyens, en développant les 
conventions citoyennes déjà mises en place depuis 2016. 
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notamment avec les audits d’exploitations 
agricoles. Ces audits, on veut les faire évoluer : 
faire prendre conscience aux agriculteurs des 
mesures qu’il serait nécessaire d’adopter pour 
qu’ils puissent accélérer l’évolution de leurs 
pratiques, pratiques culturales ou diversifi-
cation de leurs productions. Donc, ça, c’est 
aussi un rendez-vous extrêmement 
prioritaire. 
La crise a également touché de plein fouet les 
acteurs culturels. Nous mettons donc en place 
des concertations pour voir comment les 
accompagner dans cette période de 
transition. »

Votre majorité s’est élargie avec les 
conseillers communistes et 
écologistes, quel apport y voyez-
vous dans la construction des 
politiques publiques régionales ? 

« L’arrivée de nos alliés verts et communistes 
constitue une opportunité pour accélérer les 
mesures que nous avons à prendre face au 
double enjeu, social et écologique. L’enjeu social 
pour moi, c’est vraiment travailler le plus 
possible la responsabilité sociale des entre-

prises. Comment dans les entreprises, on 
pousse, avec les moyens qui sont les nôtres, 
à ce qu’il y ait davantage de dialogue social, 
de formation et d’évolution des salariés à 
l’intérieur de l’entreprise ? Comment favoriser 
aussi une meilleure prise en compte des enjeux 
écologiques dans les entreprises ? Nous avons 
déjà fortement contribué à cela en mettant en 
place, à l’occasion de notre plan d’accélération 
des investissements, une charte pour les 
entreprises qui sollicitent des investissements 
publics à la Région ; cette charte comporte 
des engagements pris par les entreprises. 
Donc nous allons généraliser cela et puis 
travailler à renforcer le dialogue social au 
niveau de chaque bassin d’emploi. Ça c’est 
l’enjeu social. Et sur l’enjeu écologique, il s’agit 
d’accélérer tout ce qui peut permettre 
d’affronter les mutations qui s’imposent parce 
que la transition écologique n’est pas une 
option, c’est une obligation. Et nous avons 
beaucoup de leviers pour cela à travers les 
mobilités, l’habitat, l’alimentation, nos 
politiques de biodiversité, d’énergies 
renouvelables. »

 “ CRÉER UNE 
INSTANCE DE 

CONCERTATION 
PERMANENTE AVEC 

LES JEUNES ”

Pendant la campagne, vous avez 
insisté sur le rôle central de la 
jeunesse et son implication 
nécessaire dans l’élaboration des 
politiques de demain. Comment cela 
se traduira-t-il concrètement ?

« Je pense qu’il nous faut mettre en place une 
instance de concertation permanente avec les 
jeunes, c’est-à-dire à la fois les lycéens, les 
étudiants, les jeunes actifs et les jeunes 
demandeurs d’emploi. Je ne sais pas encore 
quelle forme cela peut prendre. Est-ce que c’est 
un conseil des jeunes ou est-ce que c’est autre 
chose ? C’est à voir. Dès la rentrée, on a 
commencé à concerter. C’est un sujet que nous 
devons travailler avec eux. D’autre part, je 
pense que dans les lycées nous avons proba-
blement la possibilité aussi, par des 
programmes périscolaires, de renforcer la 
connaissance par les lycéens de nos institu-
tions, pour promouvoir aussi l’engagement 
politique, citoyen. Il faut que les jeunes nous 
aident à réfléchir aux formes que l’on peut 
favoriser pour cet engagement. On dit que les 
jeunes sont très indifférents à la chose 
publique. Je ne suis pas sûre qu’ils soient si 
indifférents que cela  ; je pense qu’ils sont 
indifférents à notre système actuel. Mais il y 
a aussi beaucoup d’engagement, de solidarité 
associative. Alors pourquoi ces jeunes ne 
sont-ils pas prompts à mettre leur bulletin 
dans l’urne ? »

Bio express
Née à Paris en 1949, Marie-Guite Dufay a 
passé sa jeunesse dans le Cantal. Après des 
études de sciences politiques à Paris, elle 
s’installe à Besançon en 1971. Elle intègre le 
service des affaires économiques à la 
Préfecture du Doubs. Elle s’engage ensuite 
auprès du Centre d’Information sur les droits 
des femmes avant de diriger un pôle régional 
à l’Agence nationale pour l’emploi.
En 1989, elle entre en politique comme 

conseillère municipale déléguée à la politique 
de la ville à Besançon. En 2001, elle devient 
adjointe au maire en charge des politiques 
sociales.
En 2004, Marie-Guite Dufay intègre le 
Conseil régional de Franche-Comté  ; elle 
occupe les fonctions de vice-présidente en 
charge du développement économique, de 
l’emploi et de l’économie sociale et 
solidaire.  En 2008, suite au décès du 

président Raymond Forni, elle prend sa 
succession et conserve la présidence de la 
Région Franche-Comté à l’issue des élections 
de 2010.
En 2015, elle est élue à la tête de la nouvelle 
Région Bourgogne-Franche-Comté. Le 2 
juillet 2021, Marie-Guite Dufay a été recon-
duite à cette fonction par l’assemblée issue 
des scrutins des 20 et 27 juin. 

Les agriculteurs seront accompagnés afin de leur permettre d’adapter leurs exploitations aux enjeux du 
changement climatique et de la transition écologique.
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VOS ÉLUS

VOS CENT 
CONSEILLERS RÉGIONAUX

25

Marie-Guite DUFAY
Présidente

21 71 89 90 21

Michel NEUGNOT
1er vice-président en charge 
des mobilités, des transports 
scolaires, de l’intermodalité et 

des infrastructures

Laëtitia MARTINEZ
2e vice-présidente en charge 

de l’enseignement supérieur, la 
recherche, l’égalité réelle et la 

laïcité

Nicolas SORET
3e vice-président en charge 

des finances, du 
développement économique, 

de l’économie sociale et 
solidaire et de l’emploi

Sandra IANNICELLI
4e vice-présidente en charge 
des formations sanitaires et 

sociales et de 
l’accompagnement des 
personnes handicapées

Patrick MOLINOZ
5e vice-président en charge 

des transitions numériques, de 
l’innovation, des politiques 
européennes, des actions 

internationales et de l’export

21 70 58 25 21

Océane
CHARRET-GODARD

6e vice-présidente en charge 
des lycées, de l’offre de 

formation, de l’apprentissage 
et de l’orientation

Eric HOULLEY
7e vice-président en charge de 
la cohésion territoriale, de la 

politique de la ville, des 
ruralités, des parcs naturels , 

du CPER et du CPIER

Isabelle LIRON
8e vice-présidente en charge 

de la formation professionnelle 
des demandeurs d’emploi, des 
mutations économiques et du 

dialogue social territorial

Patrick AYACHE
9e vice-président en charge du 
tourisme, de l’attractivité de la 
Région et de la promotion des 

terroirs

Stéphanie MODDE
10e vice-présidente en charge 
de la transition écologique : 

énergie, biodiversité, 
alimentation, économie 

circulaire, eau

39 39 25 71 58

Willy BOURGEOIS
11e vice-président en charge 

du sport et de la 
communication de la 

collectivité

Sarah PERSIL
12e vice-présidente en charge 

de la jeunesse, de la vie 
associative, de la citoyenneté 

et de la démocratie 
participative

Christian MOREL
13e vice-président en charge 

de l’agriculture, de la 
viticulture et de 
l’agroalimentaire

Nathalie LEBLANC
14e vice-présidente en charge
de la culture et du patrimoine

Hicham BOUJLILAT
15e vice-président en charge 
des ressources humaines, de 

l’évaluation des politiques 
publiques, médiateur régional

PRÉSIDENCE & 
VICE-PRÉSIDENCES
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71 25 21 58 39 71 21

Jérôme DURAIN
Président de groupe

Patrick 
AYACHE

Alain 
BECQUET

Hicham 
BOUJLILAT

Willy 
BOURGEOIS

Franck 
CHARLIER

Océane 
CHARRET-GODARD

70 25 71 89 25 58 39

Claudy 
CHAUVELOT-DUBAN

Myriam 
CHIAPPA-KIGER

Francine 
CHOPARD

Gilles 
DEMERSSEMAN

Marie-Guite 
DUFAY

Anne-Marie 
DUMONT

Rim 
EL MEZOUGHI

89 25 21 70 90 25 89

Jamilah 
HABSAOUI

Nabia 
HAKKAR-BOYER

Denis 
HAMEAU

Eric 
HOULLEY

Sandra 
IANNICELLI

Salima 
INEZARENE

Nathalie 
LABOSSE

71 71 39 25 71 58 21

Jean-Claude 
LAGRANGE

Nathalie 
LEBLANC

Liliane 
LUCCHESI

Arnaud 
MARTHEY

Laëtitia 
MARTINEZ

Sylvain 
MATHIEU

Patrick 
MOLINOZ

25 70 21 70 25 89 39

Christian 
MOREL

Sylvie 
NARDIN

Michel 
NEUGNOT

Loïc 
NIEPCERON

Valérie 
PAGNOT

Isabelle 
POIFOL-FERREIRA

Frédéric 
PONCET

21 89 21 71 71 21

Jean-Marc 
RETY

Nicolas 
SORET

Françoise 
TENENBAUM

Bertrand 
VEAU

Fabrice 
VOILLOT

Stéphane 
WOYNAROSKI

Majorité - Notre Région par Cœur
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VOS ÉLUS

Majorité  
Groupe Écologistes et Solidaires

Majorité  
Groupe des Élus Communistes et Républicains

Groupe des élus progressistes

21 25 21 90 39 25 70

Aurore
LAGNEAU

Claude
MERCIER

Stéphanie
MODDE

Eric
OTERNAUD

Sarah
PERSIL

Amandine
RAPENNE

Marie-Claire
THOMAS

89 71 25 70 58 39 21

Patrick
BLIN

Jacqueline
BRAMANT

Matthieu
GUINEBERT

Gilles
LAZAR

Isabelle
LIRON

Dominique
LONCHAMPT

Marie
POINSEL

58 25 58 21 71 21 89

Denis THURIOT
Président de groupe

Catherine
BARTHELET

Sandra
GERMAIN

Didier
PARIS

Rémy
REBEYROTTE

Catherine
SADON

Jean-Philippe
SAULNIER-ARRIGHI

71

Claire MALLARD
Présidente de groupe

90

Muriel TERNANT
Présidente de groupe
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Union des Républicains de la Droite et du Centre  
et Écologistes Indépendants

Rassemblement National

71 89 25 71 39 89 70

Gilles PLATRET
Président de groupe

Céline
BÄHR

Marie-Noëlle
BIGUINET

Catherine
CARLE-VIGUIER

Catherine
CLERC

Jean-Pierre
CROST

Jocelyne
DEBELLEMANIÈRE

89 89 21 71 71 71 21

Julien ODOUL
Président de groupe

Pascal
BLAISE

Dominique-Alexandre
BOURGOIS

Olivier
DAMIEN

Valérie
DELOGE

Aurélien
DUTREMBLE

Mélanie
FORTIER

21 21 71 25 25 70 71

Martine
DÉCHAUD

François-Xavier
DUGOURD

Gérald
GORDAT

Jacques
GROSPERRIN

Bénédicte
HÉRARD

Alain
JOYANDET

Dorothée
MAJEWSKI

25 39 25 58 70 21 89

Nathalie
FRITSCH

Valérie
GRABY

Géraldine
GRANGIER

Julien
GUIBERT

Thomas
LAVAL

René
LIORET

Audrey
LOPEZ

21 71 39 21

Sylviane
MOUROT

Christophe
NORMIER

Jean-Marie
SERMIER

Alain
SUGUENOT

25 70 25 90

Thomas
LUTZ

Ines
MARTIN

Jacques
RICCIARDETTI

Christophe
SOUSTELLE
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€

COMPÉTENCES

QUE FAIT 
LA RÉGION ?

MOBILITÉ 
•	 Organisation des transports ferroviaires 

régionaux (TER)
•	 Gestion des transports scolaires Mobigo 

(hors grandes agglomérations et 
Territoire de Belfort)

•	 Définition ou coordination des projets de 
mobilité douce et durable sur le territoire

•	 Liaisons interurbaines

LYCÉES
•	 Gestion des 129 lycées publics de la région 

(construction, modernisation, entretien, 
tarifications, équipements…)

•	 Emploi des agents techniques chargés de 
l’accueil, de l’entretien, de la maintenance, 
de la restauration et de l’hébergement des 
lycéens

•	 Maintenance informatique et financement 
du fonctionnement de l’environnement 
numérique de travail

•	 Prise en charge des manuels scolaires pour 
tous les lycéens et financement du fonds 
d’appui à la vie lycéenne 

•	 Développement de l’accès à la culture 

FORMATION PROFESSIONNELLE
•	 Financement des programmes de formation 

visant au maintien ou au retour à l’emploi.
•	 Développement de l’accès à l’apprentissage 
•	 Définition et construction de l’offre de 

formation avec les partenaires sociaux, les 
territoires et les branches professionnelles 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET RECHERCHE
•	 Mise en œuvre du Schéma régional de l’enseignement 

supérieur, de la recherche et de l’innovation
•	 Financement de la rénovation de logements étudiants
•	 Coordination des initiatives visant à développer 

et à diffuser la culture scientifique, technique et 
industrielle 

DÉVELOPPEMENT 
ÉCONOMIQUE 
•	 Aides aux entreprises pour 

le développement, l’export, 
l’innovation, ou en cas de difficultés 
(subventions, prêts, garanties, fonds 
d’investissement…).

•	 Financement de l’Agence 
économique régionale pour 
renforcer l’attractivité de la région

•	 Développement de l’économie 
sociale et solidaire

TOURISME
•	 Conception du Schéma régional de 

développement du tourisme et des 
loisirs

•	 Financement des hébergements et 
des équipements touristiques

•	 Appui du Comité régional du 
tourisme pour animer le réseau des 
professionnels et promouvoir la 
notoriété de la région

VOTRE RÉGION AGIT AU QUOTIDIEN POUR TOUTES ET TOUS. DE LA 
FORMATION À LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE, DU DÉVELOPPEMENT 
ÉCONOMIQUE AUX TRANSPORTS, DES LYCÉES À L’AGRICULTURE, DE 
LA JEUNESSE AUX FONDS EUROPÉENS, DU SPORT AU TOURISME, 
ELLE INTERVIENT DANS LE CADRE DE SES COMPÉTENCES 
OBLIGATOIRES, FACULTATIVES OU PARTAGÉES AVEC LES AUTRES 
COLLECTIVITÉS. BREF TOUR D’HORIZON. 

MAGAZINE MA RÉGION EST LÀ – AUTOMNE 2021    P  | 12



€

AGRICULTURE, AGRO- 
ALIMENTAIRE, BOIS-FORÊT
•	 Aides aux agriculteurs
•	 Accompagnement de la structuration des filières
•	 Soutien à la recherche et à l’expérimentation
•	 Accompagnement des changements de pratiques, 

du développement de l’agriculture biologique et 
de l’alimentation de proximité

EUROPE ET RAYONNEMENT 
INTERNATIONAL
•	 Gestion de 1,4 milliard d’euros de fonds 

européens (FEDER, FEADER, FSE)
•	 Mise en œuvre ou accompagnement des 

actions internationales de coopération 
avec des régions étrangères

•	 Actions d’aide au développement ou à 
caractère humanitaire

•	 Animation du programme INTERREG 
France-Suisse 

TRANSITION ÉCOLOGIQUE  
ET ÉNERGETIQUE
•	 Soutien aux projets de développement des 

énergies renouvelables
•	 Animation, avec l’ensemble des partenaires 

concernés, du service public de l’efficacité 
énergétique des logements des particuliers

•	 Financement des projets de rénovation 
énergétique (bâtiments publics, privés 
et logements sociaux) et des diagnostics 
énergétiques

•	 Accompagnement des projets visant à 
protéger la biodiversité

USAGES NUMÉRIQUES
•	 Aide au développement du numérique 

partout et pour tous
•	 Cofinancement, avec les départements, du 

déploiement du très haut débit dans les 
territoires ruraux 

•	 Développement d’un réseau très haut débit 
d’accès par voie hertzienne (RCube THD)

•	 Soutien à l’inclusion numérique et tiers-lieux

AMÉNAGEMENT  
DU TERRITOIRE 
•	 Financement des projets des communes, 

intercommunalités, départements
•	 Élaboration et financement, avec l’État, 

du « contrat de plan État-Région », qui 
recense les actions à soutenir ensemble, 
en coordination avec les autres acteurs et 
les fonds européens

•	 Financement et accompagnement des 
Parcs naturels régionaux

CULTURE, SPORT, VIE ASSOCIATIVE
•	 Accompagnement des projets culturels et sportifs et des 

manifestations associatives
•	 Soutien à la construction et la rénovation d’équipements 

culturels et sportifs 
•	 Gestion du CREPS et soutien des clubs et athlètes de 

haut-niveau.
•	 Inventaire et soutien au patrimoine

JEUNESSE
•	 Mise en œuvre de dispositifs de mobilité 

internationale, d’aide au permis de conduire 
ou de tarifs réduits sur le réseau TER

•	 Financement de la e-carte avantages jeunes
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ORGANISATION

LE FONCTIONNEMENT 
DU CONSEIL RÉGIONAL

ASSEMBLÉE PLÉNIÈRE 
100 CONSEILLERS

PRÉSIDENTE + 15 VICE-PRÉSIDENT.E.S

REND UN AVIS

REN
D

 U
N

 AV
IS

5 COMMISSIONS THÉMATIQUES

• �Commission n°1 : finances - citoyenneté et évaluation des 
politiques publiques - fonds européens - contrat de plan 
- relations internationales et franco-suisses -ressources 
humaines - administration générale et communication

• �Commission n°2 : développement économique pour 
l’emploi - économie sociale et solidaire - agriculture - 
bois - forêt - tourisme

• �Commission n°3 : apprentissage et formation 
professionnelle - sanitaire et social - lycées - enseignement 
supérieur - recherche

• �Commission n°4 : développement des territoires 
- transports - déplacements - intermodalités - écologie - 
énergie - santé - infrastructures numériques - montagnes 
– parcs

• �Commission n°5 : culture - sport - jeunesse et vie 
associative - laïcité - lutte contre les discriminations - 
égalité femme-homme

Elle réunit, en Bourgogne-Franche-Comté, 
100 conseillères et conseillers régionaux. 
Elle siège au moins une fois par trimestre 
et s’appuie sur le travail consultatif des 
commissions thématiques. 
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ASSEMBLÉE PLÉNIÈRE 
100 CONSEILLERS

PRÉSIDENTE + 15 VICE-PRÉSIDENT.E.S

ÉLIT

DÉLÈGUE

SAISIT

REND UN AVIS

COMMISSION PERMANENTE

CONSEIL ÉCONOMIQUE, SOCIAL  
ET ENVIRONNEMENTAL RÉGIONAL

110 CONSEILLERS

La présidente du Conseil régional
Elle est élue pour la durée du mandat, jusqu’en mars 2028. 
Elle a pour mission de : 
• convoquer et présider les séances du Conseil régional,
• �préparer et exécuter les décisions de l’assemblée plénière 

et de la commission permanente,
• �diriger l’administration régionale, assistée du directeur 

général des services.
Elle délègue une partie de ses missions à des vice-président.e.s 
ainsi qu’à des conseillers et conseillères délégué.e.s.

Compte tenu du nombre important de décisions et 
de délibérations, l’assemblée plénière délègue une 
partie de ses attributions à la commission permanente, 
composée de 33 conseillers, dont la présidente et tous les 
vice-président.e.s. La commission permanente délibère 
sur les dossiers étudiés en commissions thématiques, 
notamment les aides régionales. 

Il est composé d’acteurs économiques et sociaux 
représentatifs de la société civile régionale élus pour 
six ans. Cette assemblée consultative formule des 
préconisations destinées à éclairer les élus dans leurs 
choix. Elle peut s’autosaisir de certains sujets. 

Ses missions : 
• �élire la présidente ou le président de 

Région,
• �délibérer sur les grandes orientations de 

la politique régionale,
• �examiner et voter le budget annuel ainsi 

que les programmes d’intervention. 
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SUR LE TERRAIN

RETOUR SUR LES 1RES 
SEMAINES DU MANDAT
DÈS L’INSTALLATION DANS LA NOUVELLE ASSEMBLÉE, LES ÉLUS SE SONT 
DÉPLACÉS DANS TOUTE LA BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ AFIN D’ÉCHANGER 
AVEC LES ACTEURS DU TERRITOIRE QU’ILS SOIENT ENTREPRENEURS, 
PARTICULIERS OU ASSOCIATIONS. RETOUR EN IMAGES SUR QUELQUES-UNES 
DE CES RENCONTRES.

Le 22 juillet, Nicolas Soret, vice-président en charge des 
finances, du développement économique, de l’économie 
sociale et solidaire et de l’emploi, s’est rendu dans les locaux de 
Toolib à Dijon. Cette entreprise de l’Économie sociale et solidaire a 
développé une application qui facilite l’hébergement des personnes 
en situation de handicap lors de leurs déplacements professionnels 
ou personnels. Grâce à l’application les demandeurs sont mis en 
relation avec des propriétaires disposant de logements adaptés 
à différents types de handicaps. Toolib a bénéficié d’une avance 
remboursable « croissance création » de 155 000 €.

Plus de 250 000 € d’aides à l’investissement ont été votées en 
juin 2021 afin d’aménager une nouvelle plateforme d’expertise 
et de recherche ainsi qu’une piste VTT au Centre national de ski 
nordique et de moyenne montagne (CNSNMM) à Prémanon (39). 
Willy Bourgeois, vice-président en charge du sport et de 
la communication de la collectivité, s’est rendu sur place 
cet été afin de découvrir les aménagements réalisés sur le site. 
Ces nouveaux équipements permettront d’accueillir, en 2022, 
un camp d’entraînement la Fédération Française de Cyclisme en 
vue des Jeux de Paris 2024. 

Muriel Ternant, conseillère régionale et présidente 
du groupe des élus communistes et républicains, 
représentait la Région le 17 septembre, à la première 
édition de la Fête des générations organisée par la Maison 
de quartier Centre-ville de Belfort. 
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Le 2 septembre, lors de la rentrée scolaire, 
Océane Charret-Godard, vice-présidente 
en charge des lycées, de l’offre de 
formation, de l’apprentissage et de 
l’orientation, était présente au lycée Mathias 
de Chalon-sur-Saône et au lycée Jules-Haag 
de Besançon. Elle a notamment annoncé la 
mise en œuvre du dispositif ORDIL qui permet 
aux élèves en ayant le plus besoin de disposer 
d’un ordinateur de prêt. 

Le numérique au service de la viticulture. Le 19 juillet à Davayé (71), 
Christian Morel, vice-président en charge de l’agriculture, de 
la viticulture et de l’agroalimentaire a participé à l’inauguration 
de vitilab, un espace d’expérimentions et de sensibilisation pour les 
professionnels de la viticulture mais aussi les élèves et les stagiaires 
en formation continue du lycée voisin. Un projet co-financé par la 
Région.

Le 23 juillet, Patrick Molinoz, vice-président en charge des 
transitions numériques, de l’innovation, des politiques 
européennes, des actions internationales et de l’export a 
réuni les responsables du Groupement d’intérêt public Territoires 
Numériques. Ce groupement accompagne les collectivités dans leur 
transformation numérique. Plus de 1 700 adhérents ont rejoint 
l’organisme.

Stéphanie Modde, vice-présidente en charge de 
la transition écologique, énergie, biodiversité, 
alimentation, économie circulaire, eau a participé 
aux débats organisés lors du lancement du Festival des 
solutions écologiques le 5 septembre à Dijon. Du 6 au 12 
septembre, près de 220 évènements ont été organisés 
sur l’ensemble du territoire autour de la lutte contre les 
déchets, l’énergie, la biodiversité… Un évènement organisé 
par la Région Bourgogne-Franche-Comté.

Nathalie Leblanc, vice-présidente en charge de la 
culture et du patrimoine, était présente fin aout aux 
Rencontres musicales de Vézelay (89). Cet évènement a 
réuni 5 400 amateurs d’art lyrique au sein de la Cité de 
la Voix. La Région Bourgogne-Franche-Comté soutient La 
Cité de la Voix à hauteur de 1 140 000 €.
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435 millions d’euros  
de dépenses d’investissement 
régionales

92 mesures (dispositifs de 
subventions, appels à projet, 
programmes de travaux)

2 milliards d’euros 
d’activité économique générée

3000 emplois préservés

LES 
CHIFFRES 
CLÉS

La commande de trois trains à hydrogène, pour un montant de 51,9 millions d’euros, figure parmi les investissements 
du plan d’accélération. Ils devraient circuler sur la ligne Auxerre – Laroche-Migennes dès 2023.

Pour faire face à la pandémie de Covid-19, à 
ses conséquences sociales et économiques, 
la Région Bourgogne-Franche-Comté a 
adopté, dès le printemps 2020, des mesures 
d’urgence. Objectif : soutenir les entreprises 
et les secteurs les plus fragilisés comme les 
commerces, les hébergements touristiques, 
les cinémas, ou les étudiants ayant perdu 
leur job… Au total, plus de 140 millions 
d’euros ont ainsi été mobilisés.
À ces interventions s’ajoute, depuis un an, 
le déploiement d’un programme massif 
d’investissement. Voté le 9 octobre 2020, 
le Plan d’accélération de l’investissement 
régional a été construit au terme d’un cycle 
de concertations avec les différentes filières 
économiques régionales, les branches profes-
sionnelles et les partenaires institutionnels. 
Doté de 435 millions d’euros, il s’inscrit en 
complémentarité du plan de relance national 
France Relance et des actions mises en 
œuvre au niveau européen (116 millions d’€). 

Ces investissements sont avant tout 
destinés à créer de l’activité économique en 
Bourgogne-Franche-Comté. Protecteur de 
l’emploi, ce plan permet aussi d’innover en 
appuyant des projets en faveur de la lutte 
contre le réchauffement climatique, de 
l’aménagement du territoire, des infrastruc-
tures et des usages du numérique. Afin de 
transformer certains aspects de la crise en 
véritables opportunités pour les entreprises, 
les collectivités locales, les associations et 
les citoyens de Bourgogne-Franche-Comté. 

DEPUIS UN AN, LA 
RÉGION ACCÉLÈRE
DEPUIS OCTOBRE 2020, LA RÉGION DÉPLOIE UN PROGRAMME MASSIF 
D’INVESTISSEMENT AFIN DE RELANCER L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE 
ÉBRANLÉE PAR LA CRISE SANITAIRE. CE PLAN D’ACCÉLÉRATION DE 
L’INVESTISSEMENT PARTICIPE À LA RELANCE ÉCONOMIQUE EN 
BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ TOUT EN AMPLIFIANT L’ACTION 
RÉGIONALE EN FAVEUR DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE ET 
ÉNERGÉTIQUE.

CALENDRIER 
Octobre 2020 – Juin 2021 : vote du Plan d’accélération de l’investissement 
régional et des règlements d’intervention permettant sa mise en œuvre.
31 décembre 2021 : date limite de dépôt des dossiers sur  
www.bourgognefranchecomte.fr
Mi-2023 : date limite pour la réalisation des projets et le versement des 
aides de la Région. 

ZOOM
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Dans le cadre du Plan d’accélération, la Région et l’Europe ont su trouver 3 millions d’euros pour acheter 6 000 ordinateurs 
portables, destinés à équiper les lycéens qui ont en ont le plus besoin.

Le Plan d’accélération de l’investissement régional, ne se fait pas « quoi qu’il en coûte ». Hors de question pour Marie-Guite 
Dufay et l’exécutif de distribuer les 435 millions d’euros prévus au plan sans en maîtriser les contreparties : « Il aurait été 
anormal qu’au regard des investissements conséquents du Conseil régional en faveur de l’économie de proximité, des contreparties 
sociales et sociétales ne soient pas demandées aux entreprises bénéficiaires de fonds publics. » explique la Présidente de Région.  
Les organisations syndicales et patronales ont signé en ce sens une charte d’engagement le 9 mars 2021. Elle vise à conditionner les 
aides financières aux entreprises à un respect d’un certain nombre de règles : en matière de sécurisation de l’emploi et des compétences, 
d’inclusion et de solidarité, de conditions et d’organisation du travail, et enfin de transition écologique et énergétique. Depuis, la charte est 
applicable pour les aides financières accordées par la Région supérieures à 50 000 euros.

CONCRÈTEMENT,  
ON 
EN 
EST 
OÙ ?

S’il est encore un peu tôt pour pouvoir établir 
un bilan chiffré de l’action du Plan d’accélé-
ration de l’investissement régional, on peut 
néanmoins dégager quelques tendances. Sur 
les 435 millions d’euros prévus au budget, 
228 millions d’euros étaient déjà affectés 
début juillet 2021. Soit plus de 50 % du 
budget. Fin 2021, le taux d’engagement 
devrait passer à 77 % selon les prévisions. 
Le reste du budget sera consommé en 2022 
et 2023.
Ce sont les actions pour accélérer la 
transition écologique et énergétique qui 
ont été les premières bénéficiaires : 129 
millions d’euros ont déjà été fléchés. Aide 
aux systèmes de mobilité hydrogène, 
démultiplication des aides à la rénovation 

des logements et des bâtiments publics, 
aides pour une agriculture plus durable… Les 
actions sont tout autant régionales que très 
localisées (voir les exemples dans la double 
page suivante).

DÉJÀ 71 MILLIONS 
D’EUROS ENGAGÉS 
POUR L’ÉCONOMIE

En matière de soutien à l’économie et à 
l’emploi, 71 millions d’euros ont d’ores et déjà 
été distribués. Ils bénéficient directement 
aux entreprises du territoire qui relocalisent 
des productions, qui innovent, qui recrutent… 

Enfin, 28 millions d’euros ont été investis 
dans la transition numérique et la cohésion 
sociale et territoriale.
Les aides européennes ont également été 
mobilisées. Aux 435 millions d’euros de la 
Région, il faut donc ajouter les 186 millions 
d’euros de fonds européens prévus pour la 
relance en Bourgogne-Franche-Comté. Un 
exemple ? La mise en place du dispositif 
ORDIL, financé à 80 % par l’Europe dans le 
cadre du plan de relance : la Région a acquis 
dès septembre 2021 6 000 ordinateurs 
portables qu’elle a mis à disposition des 
lycées publics et privés du territoire. Charge 
aux établissements de prêter aux élèves qui 
en ont le plus besoin pour poursuivre leurs 
études dans des conditions optimales.

Les aides aux entreprises, 
conditionnées  
à la signature d’une 
charte d’engagement
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AUX QUATRE 
COINS DE LA 
REGION

AIDES DIRECTES AUX ENTREPRISES, AUX COLLECTIVITÉS, AUX 
ASSOCIATIONS … UN AN APRÈS SON LANCEMENT, LE PLAN 
D’ACCÉLÉRATION DE L’INVESTISSEMENT RÉGIONAL A DÉROULÉ SA 

FEUILLE DE ROUTE. CE SONT DES CENTAINES DE 
PORTEURS DE PROJETS QUI AUJOURD’HUI 

BÉNÉFICIENT DE CRÉDITS RÉGIONAUX DANS TOUS 
LES DOMAINES : LE TOURISME, LA SANTÉ, LES 
TRANSPORTS, L’EMPLOI, LA TRANSITION 
ÉNERGÉTIQUE … FOCUS SUR UNE DIZAINE DE 

PROJETS, AUX QUATRE COINS DE LA RÉGION.

Armelle Dubois
AGRICULTRICE À VAROIS-ET-CHAIGNOT (21)

Je suis agricultrice dans la plaine 
dijonnaise. Je cultive la pomme de 
terre et l’asperge sur 10 ha. J’avais 

un besoin urgent de moderniser mon dispo-
sitif, notamment au niveau du conditionne-
ment, avec des machines qui datent de la 
nuit des temps … J’ai déposé un dossier à 
la Région en début d’année. On l’a chiffré à 
280 000 €, avec l’achat d’une nouvelle 
chaîne de calibrage pour les asperges, une 
autre pour les pommes de terre, une 
chambre froide, une ensacheuse à légumes 
secs,… La Région va prendre 70% de la 
dépense à sa charge. C’est énorme ! Sans 
cette aide, j’avoue que j’aurais peut-être 
tout abandonné. C’est un travail passion-
nant mais tellement usant …

 

TERRITOIRE
DE BELFORT

HAUTE-SAÔNE

DOUBS

YONNE

CÔTE-D’OR

SAÔNE-ET-LOIRE

NIÈVRE

JURA

Montbéliard

Pontarlier

Nevers

Auxerre

Sens

Chalon-sur-Saône

Mâcon

Dole

Lons-le-Saunier

Lure

Vesoul

Beaune

Dijon

Besançon

Gray

Poligny

Tournus

Paray-le-Monial

Montceau-les-Mines

Joigny

Cosne-Cours-sur-Loire

Châtillon-sur-Seine

15

7

4
8

3

6

MÉTABIEF

GARE DE 
MOUCHARD

COULANGES-LÈS-NEVERS

SAINT-SEINE-
L’ABBAYE

PASSAVANT-LA ROCHÈRE

COUCHES

AUXERRE

ZOOM
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CRÉATION D’UNE 
PISTE DE LUGE 4 
SAISONS 
À MÉTABIEF (25) 

La neige tombera-t-elle toujours sur les 
montagnes du Jura en 2040 ? Pas sûr… 
Pour répondre à l’enjeu du réchauffement 
climatique, la station de Métabief entame sa 
métamorphose. Elle crée une piste de luge 
quatre saisons sur rails, pouvant fonctionner 
avec ou sans neige pendant 10 mois dans 
l’année. Budget : 4,25 millions d’euros. La 
Région financera à hauteur de 1 million 
d’euros.

CRÉATION DE 
L’INNOVATION 
CRUNCH LAB 
À BELFORT(90)

3,65 millions d’euros : c’est le 
montant que la Région met sur la 
table pour créer le futur FabLab 
de l’Université de Technologie 
de Belfort Montbéliard (UTBM). 
Espaces de coworking , 
d’idéation, ateliers de fabri-
cation, espaces de tests, 

showroom : le crunch lab 
promet de devenir la vitrine 

des innovations technologiques  
du territoire.

  

CONSTRUCTION D’UNE 
MAISON DE SANTÉ 
À SAINT-SEINE-L’ABBAYE (21)

Pouvoir accéder à une offre de soin pour 
tous en tous points du territoire : un vœu 
cher à l’exécutif régional, qui n’a toutefois 
pas compétence pour intervenir dans le 
domaine de la santé. Alors il se tourne 
vers celui de l’aménagement du territoire ! 
C’est ainsi que la maison de santé pluridis-
ciplinaire de Saint-Seine-l’Abbaye pourra 
voir le jour. Aide régionale : 300 000 €. 

RÉALISATION DU 
PÔLE D’ÉCHANGE 
MULTIMODAL 
DE LA GARE DE MOUCHARD (39)

À Mouchard, se croisent les cars, les TER, 
le TGV, les vélos… sans qu’il n’y ait eu de 
réflexion particulière sur l’organisation des 
flux. La Région a choisi d’investir 248 000 € 
pour aménager un pôle d’échange multi-
modal accessible à tous et sécurisé. Les 
travaux devront être terminés en juin 2023. 

CRÉATION D’UN 
VILLAGE RÉPIT 
À COUCHES (71)

Propriété de la Croix Rouge Française, le site 
de Mardor, à Couches, va subir une trans-
formation complète. L’association souhaite le 
transformer en Village Répit Famille (VRF) : 
une structure de tourisme social permettant 
l’accueil de familles (souvent un couple 
aidant / aidé) dans un village « vacances », 
adossé à une structure médico-sociale. Une 
garantie médicale pour l’aidé, et la possibilité 
pour l’aidant de vivre un temps de répit sans 
rupture du lien familial. La région subven-
tionne l’opération à hauteur de 500 000 €. 

LE LUXE MADE IN 
HAUTE-SAÔNE
À PASSAVANT-LA ROCHÈRE (70)

Entreprise du patrimoine vivant, la verrerie 
La Rochère est spécialisée dans la fabrication 
de verres soufflés-bouche par des maîtres 
verriers. Fondée en 1475, elle souhaite 
aujourd’hui lancer une activité de produits 
verriers pressés autour du luxe. Elle doit pour 
cela investir dans une nouvelle ligne de fabri-
cation, estimée à 3,89 millions d’€. La Région 
promet de soutenir à hauteur de 800 000 €. 

CONSTRUCTION D’UNE 
STATION DE 
DISTRIBUTION 
D’HYDROGÈNE 
À AUXERRE (89)

Votée en 2019, la feuille de route hydrogène 
de la Région est assortie d’un budget de 90 
millions d’€ pour les 10 années à venir. A 
Auxerre, le Plan d’accélération va permettre 
de financer (1,34 millions d’€) la construction 
d’une station de distribution d’hydrogène. 
Elle alimentera, à horizon 2028, 19 bus, 
des véhicules utilitaires et les trois futurs 
trains à hydrogène commandés par la 
Région, prévus pour circuler dès 2023. 

RÉNOVATION D’UN 
COMPLEXE COMMUNAL
À COULANGES-LÈS-NEVERS (58)

À la fois gymnase, espace culturel et lieu 
de convivialité, le complexe des Saules est 
incontournable à Coulanges-lès-Nevers. Il 
présente pourtant un gros défaut : c’est une 
véritable passoire thermique, le bâtiment le 
plus énergivore du patrimoine communal. La 
mairie a donc décidé de rénover le complexe.  
Et avant de se lancer dans les travaux, elle a 
bénéficié d’une aide régionale de 50 000 € 
afin de réaliser les études nécessaires au 
montage du projet. 

Anselme HOFFMANN
DIRECTEUR D’EMCO FRANCE  
À DAMPIERRE (39)

Nous produisons des tapis d’entrée 
techniques destinés aux bâtiments 

recevant du public. Nous fabriquions 
jusqu’à présent une gamme de tapis enrou-
lables. Une autre gamme, des tapis rigides 
et réversibles, était produite en Allemagne. 
J’ai proposé de transférer cette ligne de 
production à Dampierre. On avait pour cela 
besoin de construire de nouveaux locaux 
et d’acquérir des machines, soit un inves-
tissement d’1,2 million d’euros. On a 
bénéficié d’une subvention de 479 000 € 
de la Région. Cette aide a été décisive 
vis-à-vis de nos actionnaires allemands. 
Les machines sont arrivées Le nouveau 
bâtiment est prévu pour 2022. Cette relo-
calisation va nous permettre de créer 15 
emplois d’ici deux ou trois ans. 
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ÉLUS COMMUNISTES ET 
RÉPUBLICAINS DE 
BOURGOGNE-FRANCHE-
COMTÉ
Pour un service public du TER amélioré
La convention liant notre région à la SNCF 
pour le train régional TER prévoit une clause 
de revoyure en 2023 quand l’ouverture 
à la concurrence sera devenue obliga-
toire. S’ouvre donc maintenant un débat 
important : voulons-nous accompagner la 
privatisation du rail ? Ou voulons-nous y 
résister ?
Partout où elle a été mise en œuvre, la 
privatisation s’est accompagnée d’une 
dégradation du service rendu, avec des 
retards, des suppressions de ligne, la fin 
de correspondances, des augmentations 
de tarifs. La Grande-Bretagne en vient à 
renationaliser partiellement ses chemins de 
fer après les avoir totalement privatisés. 
Déjà en France nous percevons les effets 
négatifs de la segmentation du service de 
train en TGV, TER régionaux, …
L’urgence climatique appelle au contraire à 
rendre le train plus accessible, plus simple, 
plus écologique, plus coordonné. Cela exige 
des investissements importants pour l’élec-
trification des lignes, l’augmentation des 
cadences, des recrutements, incompatibles 
avec les logiques privées de génération de 
profits immédiats pour les actionnaires. 
Pour preuve, l’introduction d’un opérateur 
privé de TER en région PACA a nécessité 
des subventions publiques importantes ! 
C’est pourquoi nous proposons d’établir 
dès à présent une nouvelle convention 
TER avec la SNCF pour l’ensemble des 
lignes régionales, tout en introduisant de 
nouveaux critères de qualité du service 
rendu.

CONTACT : 

Présidente de groupe
Muriel Ternant
muriel.ternant.elue@bourgognefranche-
comte.fr

ÉCOLOGISTES & 
SOLIDAIRES
Une écologie de solutions 
Cela fait 30 ans que les scientifiques du 
GIEC (Groupe d’experts intergouverne-
mental sur l’évolution du climat) mesurent 
le changement climatique et alertent sur 
sa dangerosité.
Pire, les prévisions se réalisent beaucoup 
plus vite que prévu : en 2050, le climat de 
la Bourgogne-Franche-Comté se rappro-
chera de celui de la Méditerranée. De très 
nombreuses activités seront bouleversées.
Aujourd’hui, tous les habitants de 
Bourgogne-Franche-Comté ont connu un de 
ces effets : pluies diluviennes, inondations, 
mortalité massive d’arbres, vents violents, 
étés caniculaires qui font suffoquer les 
humains, le bétail et les animaux sauvages, 
brûlent les cultures, assèchent les rivières.
Face à ce constat, c’est l’inaction climatique 
qui est punitive. Avec le climat et l’effon-
drement de la biodiversité, on ne négocie 
pas. Plus tôt nous agirons, plus les change-
ments seront doux et faciles à vivre. 
Soyons aux côtés de celles et ceux qui 
innovent dans les territoires, qui n’opposent 
pas la fin du monde et les fins de mois. 
L’écologie des solutions que nous portons 
est une grande promesse sociale et écono-
mique. Elle a le courage de s’attaquer à la 
complexité des bouleversements et de 
construire avec les citoyens, l’ensemble des 
acteurs sociaux et économiques, l’industrie 
autant que l’agriculture, une Région d’excel-
lence environnementale et sociale pour 
vivre mieux.

CONTACT : 

Présidente de groupe
Claire MALLARD
claire.mallard.elue@bourgognefranche-
comte.fr

NOTRE RÉGION PAR 
CŒUR
Un plan d’investissement ambitieux pour 
la Bourgogne-Franche-Comté
En juin dernier, les électeurs ont très 
nettement choisi Marie-Guite Dufay et la 
liste Notre Région par cœur avec plus de 
42% des suffrages exprimés. C’est une réelle 
reconnaissance du travail effectué lors de 
la précédente mandature. C’est un choix 
clair, celui de la continuité, de la confiance, 

de la volonté de pérenniser notre action 
régionale pour poursuivre la construction 
d’une Bourgogne-Franche-Comté forte, 
écologique, solidaire, une région-stratège 
ambitieuse qui crée et qui entreprend, une 
région qui agit et qui protège.

Depuis le début de la pandémie de la 
COVID-19, la Région Bourgogne-Franche-
Comté n’a cessé d’œuvrer pour protéger 
mais aussi d’innover en traitant à la fois 
l’urgence et l’après crise. La majorité 
régionale a choisi de transformer cette 
période troublée en une opportunité de 
relever les défis sociétaux : l’emploi, la lutte 
contre le réchauffement climatique, l’amé-
nagement du territoire, le développement 
du numérique pour tous.

Pour cela, avec les convictions et l’expé-
rience d’une solide équipe en place, 
l’exécutif régional s’est donné les moyens 
de ses ambitions grâce au Plan d’accélé-
ration de l’investissement régional (PAIR) 
en mobilisant 435 millions d’euros qui ont 
permis et permettront encore demain de 
financer 102 mesures phares. Ce plan fait 
suite à un plan d’urgence de 100 millions 
voté au cœur de la crise sanitaire depuis 
le mois de mars 2020. Dès l’annonce du 
premier confinement, nous avons fait de la 
protection des populations et des acteurs 
économiques et sociaux de Bourgogne-
Franche-Comté une priorité. 

La création d’activité et le soutien à l’emploi 
sont au cœur de notre politique. Ainsi, nous 
investissons pour préparer l’avenir dans la 
recherche, où se trouvent les innovations 
futures et les emplois de demain, dans la 
formation tout au long de la vie profession-
nelle, dans la transition énergétique et la 
protection de l’environnement en agissant 
dans les domaines de l’agriculture, de 
l’habitat, des mobilités. L’urgence écolo-
gique impose de changer d’échelle et de 
conditionner nos actions en ce sens. Le 
groupe Notre Région par cœur s’engage 
pleinement sur cette voie salvatrice. Nous 
ne pouvons plus remettre à demain la lutte 
contre le changement climatique, pour la 
biodiversité, les rénovations énergétiques 
ou le développement des énergies renou-
velables. Avec le Plan d’accélération de 
l’investissement régional, les outils au 
service de ces changements sont mis en 
place et font déjà leurs preuves quotidien-
nement au service de tous les acteurs du 
territoire qui s’en saisissent. 

TRIBUNES
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Alors que les populismes exacerbent les 
haines et les peurs, notre engagement tend 
à l’inverse à fédérer autour de la fraternité, 
de l’innovation, de l’écologie. Notre Plan 
d’accélération pour l’investissement 
régional est ambitieux et novateur pour 
relever ces défis et créer la Bourgogne-
Franche-Comté de demain.

CONTACT : 

Président de groupe
Jérome Durain 
jerome.durain.elu@bourgognefranche-
comte.fr

ÉLUS PROGRESSISTES
Oui, la Région partout et pour tous est à 
construire
Il n’y a pas, d’un côté, la Région et, de 
l’autre, les Bourguignons Francs-Comtois. 
Ces derniers ont besoin d’être les habitants 
d’une Région visible, lisible, incarnée, 
active ; une Région qui les réconcilie, les 
rassemble dans l’égalité des chances et 
l’équilibre entre les territoires, dans la 
cohésion et la fraternité. Tous ont besoin 
d’une Région qui les écoute et traitent 
leurs problèmes du quotidien. Partout, les 
attentes sont fortes ; la Région doit être en 
phase avec les besoins de chaque territoire 
tout en pensant l’avenir à l’échelle régionale. 
Penser global et agir local, pour reprendre 
le leitmotiv du développement durable. 
Pour cela, les élus régionaux doivent faire 
preuve d’inventivité, privilégier l’adap-
tation, l’innovation et l’expérimentation 
au détriment des recettes dictées par 
les dogmes. Notre seule ligne est celle 
du développement et du rayonnement 
de notre Région, dans l’intérêt général 
de ses habitants. Cela signifie que nous 
ne sommes pas dans une opposition de 
principe à la majorité. En revanche, nous 
entendons être utiles. La force nouvelle 
que nous représentons au sein du Conseil 
régional porte ainsi ce message clair : la 
Région doit revenir au plus près de tous 
les territoires pour revenir au cœur des 
habitants. REELLEMENT PARTOUT, ET 
POUR TOUS.

CONTACT : 

Président de groupe
Denis Thuriot
denis.thuriot.elu@bourgognefranchecomte.fr

RASSEMBLEMENT DE LA 
DROITE, DU CENTRE ET 
DES ÉCOLOGISTES 
INDÉPENDANTS
FAIRE SENTIR LA FORCE DE NOS IDEES
Cette première tribune dans le magazine 
du Conseil régional est pour nous l’occasion 
de remercier très chaleureusement tous 
les électeurs de Bourgogne et de Franche-
Comté qui se sont déplacés aux urnes les 
20 et 27 juin derniers et nous ont accordé 
leurs suffrages. 
Cette mobilisation a permis de placer 
notre liste en 2e position. C’est un résultat 
qui nous honore mais qui, par-dessus tout, 
nous engage puisqu’il fait de notre Groupe 
la première force d’opposition au sein de la 
collectivité régionale.
Lors de la première Assemblée plénière du 
27 juillet dernier, nous avons eu l’oppor-
tunité de donner l’esprit dans lequel 
nous entendions travailler : un esprit de 
construction, de conviction, de vigilance et 
de responsabilité. Contrairement à d’autres, 
nous ne chercherons pas l’obstruction qui 
n’avance à rien et n’aboutit qu’à détruire.
Nous ferons au contraire toujours sentir 
la force de nos idées pour servir les 
Bourguignons et les Francs-Comtois. 
Nous continuerons ainsi de défendre les 
thèmes et les enjeux pour lesquels nous 
sommes convaincus que la Région doit faire 
davantage : la santé, la sécurité, le soutien 
à nos entreprises, la formation des jeunes, 
la défense d’une écologie pragmatique 
contrairement à une écologie dogmatique, 
ou encore le respect des identités bourgui-
gnonne et franc-comtoise.
Avec Gilles Platret et l’ensemble des élus de 
notre Groupe, nous continuerons d’aller à 
votre rencontre, sur le terrain, dans chacun 
des huit départements de notre Région. 
Vous être utile et défendre les valeurs 
que nous avons en partage, telle est notre 
feuille de route pour les années à venir. 
Vive la Bourgogne ! Vive la Franche-Comté !

CONTACT : 

Président de groupe
Gilles Platret
gilles.platret.elu@bourgognefranchecomte.fr

RASSEMBLEMENT 
NATIONAL 
Pouvoir d’achat : une rentrée de tous 
les dangers pour les Bourguignons et 
Francs-Comtois
A l’heure où le gouvernement se pavane 
pour mettre en avant les apparents bons 
résultats de l’économie française alors 
qu’il ne s’agit que d’un simple rattrapage 
après la crise du Covid, la réalité est toute 
autre. Depuis juillet, les Français subissent 
les hausses successives des prix du gaz 
de 10% en juillet, 5,3% en août et 8,7% en 
septembre ainsi que des prix de l’électricité 
et de l’essence. La hausse de la facture de 
l’énergie pour les ménages est de 12,7%. 
En cause ? La politique énergétique absurde 
des macronistes, de la gauche et des verts 
fondée sur toujours plus d’éoliennes 
polluantes et qui doivent régulièrement, 
au gré du vent, être remplacées par du 
gaz dont les prix explosent. Cette même 
politique imposée par Marie-Guite Dufay 
et ses alliés Verts qui construisent massi-
vement des éoliennes dans notre région 
qui est la moins venteuse de France ! A la 
destruction des paysages s’ajoute l’ineffi-
cacité de ce parc éolien où chacune produit 
5 fois moins d’électricité que ce qui est 
annoncé sur le papier. Tout cela financé par 
le contribuable qui paye la construction des 
éoliennes et la facture d’électricité !
Alors que la facture augmenterait de 150€ 
par an et par famille, le gouvernement se 
limite à la hausse légale du SMIC et un 
chèque supplémentaire de 100€ pour les 
personnes recevant le chèque énergie. 
Le Rassemblement National de Bourgogne 
Franche-Comté est le seul à proposer 
un projet en faveur du pouvoir d’achat : 
suppression de la taxe sur les carburants 
(TICPE) régionale et de la hausse de la carte 
grise lors de la fusion des deux régions. 
Avec le Rassemblement National, Marine le 
Pen propose un vrai soutien aux familles 
par la suppression de la TVA sur la TICPE 
(une taxe sur une taxe), la baisse immédiate 
de 5% des tarifs de l’électricité et du gaz, 
l’annulation de la hausse de la CSG décidée 
par Macron et une baisse des droits de 
successions.

CONTACT : 

Président de groupe
Julien Odoul
julien.odoul.elu@bourgognefranchecomte.fr
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J’AI MA
PLACE !

www.formation-jaimaplace.org

09 71 04 73 78*

*Prix d’un appel local

D E M A N D E U R S  D ’ E M P L O I

Ma formation
pour un emploi


